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L'intervention que je fais ici, comme la communica­
tion qui en est le support, est volontairement brève. Elle 
veut être une interpellation. 

Les cartographes-géographes universitaires partici­
pent de plus en plus souvent, depuis les lois de décen­
tralisation en France, aux études d'aménagement du 
territoire ou plus exactement d'aide à la décision. Avec la 
carte, outil médiatique s'il en est, on attend d'eux qu'ils 
construisent une image de l'espace local pro jetable dans 
l'espace européen pour y être évalué. 

L'expérience montre que si l'on aide bien à l'action, on 
ne répond pas tout à fait au problème posé. Les synthè­
ses ne sont jamais des images qui s'enchaînent naturel­
lement, mais des images qui se superposent plus ou 
moins arbitrairement, n'utilisant ni les mêmes découpa­
ges, ni les mêmes informations. 

La représentation économique et active reste à ima­
giner. L'informatique, principal objet des cartographes, 
est vraisemblablement le moyen conceptuel idéal pour 
créer un nouveau fond de référence. Un réflexion collec­
tive des partenaires variés (dont des cartographes et des 
statisticiens) doit permettre de définir de nouveaux indi­
cateurs, représentatifs de la société contemporaine et 
graphiquement pertinents. 

C'est à travers une historique de la pensée cartogra­
phique que je vais essayer de mettre à jour ce nouveau 
concept et la nécessité de sa méthodologie. 

L'image latente contenue dans le mot cartographie 
est le plus souvent topographique, routière, géologique, 
climatologique ... c'est- à-dire une image descriptive, de 
première information, à l'échelle, qui repère, reconnaît 
ou mesure le territoire de façon uniforme, continue et 
invariable. 

Il s'agit de la cartographie de base qui a, depuis long­
temps en réalité, atteint son apogée. Pour preuve les 
recherches qui l'animent aujourd'hui ne concernent plus 
les méthodes de la représentation mais l'informatisation 
de celle-ci. L'objet carte est circonscrit, les moyens de le 
transcrire, de le conserver et de le communiquer ne le 
sont pas. 

Cependant, à partir du moment où les limites territo­
riales furent correctement dessinées, la représentation 
de l'espace s'est déplacée. Du concept d'espace visible 
(topographique) on passe progressivement à celui d'es­
pace invisible (vécu). La topographie, schématisée, n'est 
plus une fin en soi, elle sert de support à la distribution 
spatiale de données économiques et humaines. La re­
présentation est encore à l'échelle et l'acte cartographi­
que descriptif. La carte diffuse des connaissances : elle 
est scolaire. 

Ce sont toutefois ces premières figurations symboli­
ques qui vont relativiser la notion d'échelle. Souvent, en 
effet, la taille du signe dépasse la surface réelle de l'objet 

représenté : le support cartographique n'est donc plus 
exclusivement métrique. Et la carte issue d'une science 
mathématique exacte s'enrichit de la science de la 
perception. Le visuel l'emporte sur le mesurable ; il ne 
s'agit plus uniquement de reconnaître mais de mémori­
ser, l'étude des projections laisse la place à celle de la sé­
miologie graphique. 

En même temps que s'énoncent les règles de la sé­
miologie, se développe la cartographie statistique. L'uti­
lisation des variables visuelles substitue le fond adminis­
tratif au fond topographique. On ne représente plus que 
des données chiffrées. D'analytiques, les cartes statisti­
ques deviennent progressivement synthétiques. L'infor­
mation est de plus en plus élaborée et la représentation 
de plus en plus épurée. Le support géographique dispa­
raît, la carte n'est plus qu'un graphe ou un chorême. La 
boucle est bouclée, et les recherches, comme en carto­
graphie topograph ique, glissent de la méthode pure à la 
conception de logiciels de systématisation, d'enregistre­
ment et de communication. 

Toutefois, au cours de cette étape, la carte, qui est 
passée du descriptif à l'explicatif, a acquis une place de 
choix dans la présentation des faits. Son fort impact 
visuel n'échappe ni à la presse ni à la télévision. Elle 
devient un outil médiatique non seulement de situation 
mais aussi argumentaire. Les représentations différen­
ciées de l'espace, les représentations de réseaux se 
banalisent, engendrent et imposent les nouvelles pers­
pectives de l'aménagement du territoire. 

L'Etat avec les cartes justifie ses choix d'infrastruc­
ture et de distribution des moyens : le pouvoir de la carte 
est né. 

Deux étapes vont, en France, le conforter : l'une est 
méthodologique, l'autre politique. 

Avec le langage graphique la lecture des cartes se 
modifie. A la lecture localisée succède celle des contras­
tes (aires de fonctionnement, lignes de dysfonctionne­
ment...). La résultante de l'organisation spatiale l'em­
porte sur l'organisation elle-même. La carte passe du 
stade passif au stade actif. 

Simultanément à l'acquisition de cette lecture, la pro­
blématique de la décentralisation administrative s'éla­
bore. Le territoire se découpe en vingt deux régions où 
des élus régionaux prennent le relais des acteurs politi ­
ques nationaux. Leur responsabilité financière exige 
d'eux une meilleure gestion de l'espace. L'aménage­
ment se décline au régional, il devient de l'aide à la 
décision. L'emboîtement alternatif de réseaux locaux ou 
internationaux, réduits ou surdimensionnés amène à 
concevoir une cartographie d'échelles qui n'est plus né­
cessairement à l'échelle. 

Paradoxalement c'est à travers ce souci de préhen­
sion du territoire et d'action économique que les déci­
deurs vont intégrer les concepts, jusqu'alors réservés à 
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des spécialistes, de géosystèmes, d'espace vécu, nor­
matif ou de service et rendre caduque la circonscription 
électorale de laquelle ils tiennent le pouvoir. L'inadéqua­
tion entre l'espace économique et l'espace politique 
devient une évidence. Les limites infra-nationales se 
transgressent plus facilement que les limites nationales, 
et particulièrement, en France, où l'enchevêtrement des 
niveaux politiques est grand,le problème revêt toute son 
acuité. 

La notion d'espace relationnel l'emporte et les pre­
mières formes de coopération se mettent en place. Mal­
heureusement l'impasse est faite sur une révision du dé­
coupage politique. 

L'évolution des techniques et la perspective de 1992 
vont, en Europe, ébranler ce consensus. 

En effet l'accélération des moyens de communica­
tion, les mutations du savoir-faire et de la société, désta­
bilisent les solidarités spatiales, transforment les espa­
ces de mobilisation, remplacent la notion de place cen­
trale par celle de système arborescent, imposent enfin le 
concept de masse critique. 

Au même moment la construction de l'Europe, en re­
poussant les frontières, renforce cette évolution. Une 
translation des hiérarchies s'effectue : le national entre 
dans une aire de décision internationale et se dédimen­
sionne, le local entre dans le national et se surdimen­
sionne passant du ponctuel au spatial. 

Ces modifications de nature et de texture changent 
définitivement les rapports du politique à son territoire. Il 
est désormais indispensable de comprendre pour agir. 
Les commandes se font nombreuses et pressantes. 

Mais née très vite et rapidement médiatisée «l'aide à 
la décision» n'est encore, c'est un constat, qu'un com­
promis entre les écritures topographiques, statistiques et 
électorales. Elle n'est ni synergétique, ni prospective 
parce que le repérage et les informations qu'elle utilise 
sont caduques. L'effort méthodologique n'a pas accom­
pagné la diffusion du concept. Pour devenir efficace et 
une discipline cartographique à part entière, elle doit 
trouver un nouveau maillage et utiliser de nouveaux 
indicateurs. 

L'Europe ne possède qu'un seul maillage homogène 
celui de l'Etat. Incontesté, il reste insuffisant. Pourtant 
aucune autre subdivision ne peut être utilisé puisqu'elles 
ne sont comparables ni en taille, ni en peuplement ni en 
pouvoir. Etablies à des fins électorales, chargées du 
poids de l'histoire, peu remaniées depuis un siècle ou 
plus, elles aident plus souvent à pérenniser une cons­
truction spatiale connue qu'à en écrire une nouvelle. 
Ainsi la carte de l'Europe, la plus répandue, n'est-elle 
malgré, et à travers, des données récentes que l'image 
de la Ligue Hanséatique. 

Le cadre politique (à quelque niveau que ce soit) fixe 
par essence, empêche la lecture de nouveaux réseaux 
et s'avère parfaitement obsolète. Un cadre de référence 
aux surfaces évolutives dans le temps et l'espace, ac­
comr.oagné de nouvelles unités de comptage doit prendre 
le relais. 

Chaque système (ou thème) peut avoir une maille 
spécifique correspondant à la masse critique nécessaire 
à son fonctionnement. Mais, surtout, parce qu'ils seront 
maillés les systèmes pourront être confrontés et emboî­
tés sans ambiguïté. L'informatisation rendra effective, 
rapide et exécutoire la prospective, ouvrant ainsi un 
nouveau champ à la méthodologie cartographique. 

La métrique variable (selon la rubrique et dans le 
temps) supprimant la métrique politicienne, l'Europe 
pourra peut-être alors se doter de surfaces d'action 
homogènes. 

L'établissement d'un nouveau découpage et sa per­
tinence ne seront utiles que si de nouveaux indicateurs 
sont imaginés. 

Il faut, c'est vrai, rendre identiques les prises de 
données en nature, en qualité et en périodicité. Peu de 
chiffres sont aujourd'hui comparables, peu également 
correspondent à l'actualité économique. 

Le double obstacle, physique et comptable est plus 
important qu'on le croit généralement. A l' intérieur d'un 
pays, ou pire à l'intérieur de I'Europe,le régional et l'infra­
régional ne possèdent pas de données semblables, (dif­
férences des unités, écarts temporels ... ), et leur immobi­
lisme, ou plus exactement leur pérennisation, occulte le 
dynamisme de l'aménagement. 

L'intérêt d'introduire la masse critique comme unité 
de référence c'est de produire une norme indépendante 
d'une surface type, universelle car mesurable dans un 
nouveau système, et infléchissant immédiatement sur la 
taille du maillage qui le représente. La source et la 
surface sont en inter-action, le réseau se construit en 
arborescence, le fonctionnement de l'espace apparaît 
ipso-facto. La vision successive et simultanée des diffé­
rents niveaux d'agglomérats devient une cartographie 
d'échelles. 

La création de ce nouvel outil nécessite la collabora­
tion de plusieurs partenaires (cartographes, statisticiens, 
décideurs .. . ). L'abstraction du territoire connu doit laisser 
place à un maillage initial dont la pertinence et l'efficacité 
ne peuvent sortir que d'un consensus. 

L'informatique doit trouver là une autre dimension en 
devenant un outil au service d'une méthode. 

La tâche est d'envergure mais elle est nécessaire. La 
cartographie doit y gagner un nouveau domaine de 
réflexion et y trouver un nouveau terrain de reconnais­
sance scientifique. 
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